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Nous nos "Spoutniks ## 

sur plancher vaches 
Il n est plus question d'inflation 
quand on parle de dépenser des mil-
liards aux Etats-Unis pour lancer des 
satellites - Pourquoi l'argent est-il 
rare pour construire des logements ? 

On ne saura sans doute jamais cffluubleni a coûté i» lancement des Spoutniks 
Hc IMSses à travers l'espace. Aux Etats-UMs, om a dépensé Jusqu'à date. $6,529,000,000 

dans la recherche et le développenient des prajectiles depuis trois ans. On promet d« 
^̂  îah'* davantage pour ra t t raper ie« K-usses. 

Une dépêche de la British 
United Pre&s datée de ven-
dredi dernier disait que le 
sénateur Styles Bridge du 
New-Hampshlre a déclaré à 
la suite d'un entretien avec 
le président Eisenhower que 
le budget de la défense de 
l 'an prochain aux Etats-
Unis pourrai t être augmenté 
de un à deux milliards de 
dollars pour défrayer le pro-
gramme accéléré de projec-
tiles et satellites. 

Il a ajouté que l 'augmen-
tation des charges défensi-
ves pour mener à bien la 
construction de Spoutniks 
américains porterait à près 
du double le montant des 
crédits prévus pour le pro-
gramme d'armes téléguidées 
de l 'année financière se ter-
minant le 1er juin 1958 

De son côté, le directeur 
adjoint du budget, M. Robert 
Merriam a. déclaré que le 
programme des téléprojec-
tiles ne manque ni d 'argent 
ni de main-d'oeuvre. Les 
Etats-Unis, a- t - i l dit, ont 
versé $6.529,000,000 dans la 
recherche et le développe-
ment des projectiles depuis 
trois ans. 

C'est la |>rospérité 
De son côté, un correspondant 

d« la Presse Canadienne, Harold 
Morrisson écrivait mardi, i« 5 

novembre que "de hautes auto-
rités financières canadiennes ont 
exprimé l'avis que le Spoutnik 
II et les Etats-Unis feront jail-
lir une étincelle qui déclenchera 
dans toute l'Amérique du Nord 
une nouvelle vague de prospé-
rité. 

Les Etats-Unis ne se ressaisi-
ront pas du jour au lendemain, 
dit run« de ces autorités, mais 
ajoute-t-elle aussitôt, ils aban-
donneront probablement dans un 
avenir rapproché leur politique 
de cherté de l'argent pour se 
lancer dans des dépenses nou-
velles et considérables destinée» 
a leur permettre de rattraper le» 
Soviétiques. 

Il est tout à fait juste de con-
clure, écrit la Presse Canadien-
ne, que pareil changement tou-
cherait probablement de façon 
considérable l'économie cana-
dienne! 

L'inflation, moindre mal 
Aux Etats-Unis comme au Ca-

nada, tout le monde se plaignait 
des restrictions imposées sur 1» 
crédit par suite de la hausse du 
loyer de l'argent. L'un des thè-
mes de propagande du gou/erne-
ment conservateur actuel au Ca-
nada fut justement de blâmer 1*» 
gouvernement précédent d'avoir 
imposé, par l'intermédiaire de la 
Banque du Canada, des restrio-
tions trop nombreuses sur l«i 
crédit. 

Aujourd'hui, on se rend comp-
te que pour obtenir des résul-
tats, il vaut mieux abandonnes* 
les principes économiques qui 

(Sui te à k page 4 ) 
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Le 
jeunes ou les jeunes 

boudent-ils le 
Ce sont bien les questions qui se posent 

après la publication du rapport de l'enquête 
conduite auprès des jeunes travailleurs par la 
J.O.C. nationale canadienne et des commentai-
res qu'ont bien voulu nous faire M. Bernard 
Buisson, propagandiste national et le R. P. 
Paul-Emile Pelletier, O.M.I., aumônier national 
de la J.O.C. 

Le compte rendu publié dans le journal LE 
DEVOIR laissait clairement entendre, par le 
titre qui coiffait l'article, que ce sont les jeunes 
qui boudent le syndicalisme . . . et pour cause. 

"40 p. c. des jeunes n'ont pas confiance dans 
les chefs d'union — 25 p. c. sont d'avis que 
l'union est un racket" déclarait LE DEVOIR 
en citant quelques statistiques recueillies au 
cours de l'enquête. 

Disons en passant que cette nouvelle, pour 
le moins tendancieuse, a fait son tour du pays 
par les soins de la Presse Canadienne. Le len-
demain de la publication de cet article, paraî t-
il, de gros bonnets, des capitaines d'industries, 
des ennemis du syndicalisme félicitaient la 
J.O.C. pour avoir dénoncé les chefs d'union 1 

Un examen de conscience 
Que les accusations des jeunes (quelque 

500 jeunes répartis dans 12 villes industrielles 
ont répondu à l'enquête) soient fondées ou non, 
elles posent un réel problème. 

Dimanche, le 3 novembre dernier, M. Gé-
rard Picard, président général de la C.T.C.C., 
parlant devant des milliers de jocistes au 
Marché Atv?ater à Montréal, déclarait ce qui 
suit: 

"A la C.T.C.C., on considère la J.O.C. com-
me un' mouvement d'Action catholique, mais 
aussi comme la relève des syndicats. Un très 
grand nombre de chefs syndicaux sont d 'an-
ciens jocistes: je veux mentionner d'une façon 
toute particulière, deux vice-présidents géné-
raux: MM. René Gosselin et Roger Mathieu." 

Comment s'effectuera cette relève si les 
jeunes ont de telles opinions du syndicalisme? 

Des questions embarrassantes 
D'où viennent ce désintéressement, ce 

refus des jeunes de faire partie de syndicats ? 
Le syndicalisme, dans son ensemble, est-il le 
seul responsable de cet état de chose ou ne 
faut-i l pas voir, dans ces réactions des jeunes, 
l'expression de leur dégoût de toute une so-
ciété qui les rejette, les ignore, ne réussit pas 
à les satisfaire, ne leur apporte pas des solu-
tions à la taille des problèmes qui les con-
frontent ? 

Les résultats de l'enquête de la J.O.C. 
conduite sur le plan national, les confidences 
des jeunes aux dirigeants jocistes ainsi que les 
témoignages mêmes des dirigeants jocistes 
permettent de voir plus clair dans ce problème 
de la jeunesse travailleuse d'aujourd'hui et de 
penset aux solutions satisfaisantes pour les 
jeunes et pour toute la société. 

Les plaintes contre le syndicalisme 
Quelles sont les principales récriminations 

contre le syndicalisme? "En moyenne, d'après 
l'enquête, chaque travailleur prétend n'avoir 

été convoqué qu'à 5 assemblées seulement de-
puis un an, ce qui semble indiquer le peu d'in-
térêt qu'ils portent aux activités syndicales, et 
peut-être, le manque d'intérêt porté aux jeu-
nes par l'union". 

Des chiffres confirment que dans une gros-
se union du textile de la province, les travail-
leurs sont convoqués une fois par année et 
qu'à peine un dixième des membres de l'union 
assistent à l'assemblée. 

Il faudrait bien conclure, en de telles cir-
constances, que les dirigeants d'union ne font 
pas leur devoir et que les membres ont raison 
de décrier l'union et ses chefs. 

Mais la situation serait différente toute-
fois si les membres s'intéressaient aux affaires 
de leur union, s'ils assistaient en masse aux 
assemblées, et s'ils boutaient tout simplement 
dehors les officiers syndicaux qui mettent si 
peu en pratique la liberté démocratique qu'ils 
ne cessent de réclamer dans la province. 

D'où vient le manque d'intérêt 
Mais d'où vient le manque d'intérêt des 

jeunes ? Le mouvement syndical, en général, 
s'est-il intéressé aux problèmes des jeunes tra-
vailleurs ? 

"Tout ce que je sais de l'union, dit un 
Jeune, c'est que je dois payer une cotisation". 
Evidemment, il ne songe pas, en disant cela, 
aux avantages que lui vaut le fait d'appartenir 
à l'union. 

"Dans mon usine, dit un autre, ce n'est pas 
l'union qui nous fai t avancer, mais notre dé-
brouillardise". "Si je fais partie de l'union, dit 
un troisième, c'est que les employés sont forcés 
de le faire après trois mois d'emploi". 

"Quand il y a du chômage, accuse un qua-
trième, nous sommes les premiers à être mis 
dehors", fa isant allusion aux clauses proté-
geant l 'ancienneté des employés. 

On peut répondre 

Il est certainement possible de répondre à 
ces accusations, mais encore faut-i l s'en donner 
la peine. Le Service d'Education de la C.T.C.C. 
accomplit dans ce domaine un travail gigan-
tesque ainsi que les divers comités régionaux, 
par l'organisation des journées d'études, des 
forums, etc. 

Mais on se r€nd compte également daiis 
les milieux syndicaux que les jeunes partici-
pent peu ou pas à ces réunions. 

Les problèmes semblent les dépasser, les 
questions techniques les embrouillent, la procé-
dure d'assemblée avec ses propositions, ses 
amendements, ses sous-amendements, ses 
points d'ordre, achève de les rebuter, de les 
désintéresser, de les aigrir. 

Les causes profondes 

L'enquête de la J.O.C. analyse égalenient 
les autres causes du désintéressement des jeu-
nes et du peu de responsabilités devant leurs 
tâches actuelles ou futures. 

L'une de ces causes, c'est le niveau éduca-
lionnel très bas dans la province de Qué-bec: 
65 p. c. des jeunes travailleurs et travailleuses 

de 15 à 19 ans ne sont plus à l'école. Ce qui 
veut dire qu'après 14 ans, plus de la moitié des 
jeunes ont quitté l'école et ne dépassent pas 
le minimum exigé par la loi. 

Le chômage 
Ce bas niveau culturel de la jeunesse qué-

bécoise a toutes sortes de conséquences, ajoute 
Je rapport : ils ont moins de maturité pour 
faire face à toutes les difficultés et à toutes 
les responsabilités qui se présentent à eux dans 
le milieu du travail. 

Par exemple, ils n'ont pas les exigences qui 
garantissent un travail stable car ils ne possè-
dent pas les connaissances techniques que re-
quiert de plus en plus l'industrie aujourd'hui. 

C'est ce qui explique que dans la province, 
d'après un rapport de la Commission de l'assu-
rance-chômage, chez les jeunes, le chômage 
est en relation directe avec le peu d'années de 
scolarité. 

Les loisirs 

Le rapport indique également que les jeu-
nes n'ont pas d'autres choses pour s'organiser 
que les loisirs commercialisés qui les exploitent. 
Les jeunes ne savent que faire de leur temps 
libre. 

Quant aux loisirs culturels ou éducatifs, ils 
sont pratiquement inexistants et n 'at teignent 
pas la masse. Les heures d'inactivité sont un 
poids qui écrase les jeunes travailleurs. 

Les solutions possibles 
Bafoués, rejetés, exploités, les jeunes ont 

perdu conf iance dans le monde extérieur. Mais 
d'après les dirigeants de la J.O.C., ils se lais-
sent séduire par les associations, les groupe-
ments ou les "patentes" qu'ils organisent 
"entre eux, par eux et pour eux". 

Ils peuvent alors se donner corps et âme, 
faire preuve de dévouement, de réf lexion et 
d'action. C'est pour cette raison que la J.O.C. 
a mis sur pied divers services que les jeunes 
Administrent: Le Service de Préparation au 
Mariage, le Service de Préparation à l'Avenir, 
etc. Réunions, forums, discussion, présenta-
tion de f i lms, c iné-clubs sont autant de moyens 
pour amener les jeunes à se cultiver davantage 

«omoléter leur formation. De là, elle le^ 
dirige vers les centres d'apprentissage, les 
écoles de métiers, les cours du soir, etc. 

Par les techniques propres à séduire les 
jeunes, la J.O.C. les amène à réfléchir, à é tu-
dier, à accepter des responsabilités quand les 
méthodes utilisées par les adultes pour le\ 
adultes s'avèrent souvent ineff icaces . 

Le syndicalisme, comme tous les autres 
mouvements qui s'adressent à la jeunesse et 
qui ont besoin de la jeunesse, devra sans doute 
repenser ses formules. 

Les journées d'études spéciales que se pro-
pose d'organiser le Service d'Education de la 
C.T.C.C. pour un groupe de mil i tants syndicaux 
et des représentants des jeunes travailleurs, en 
collaboration avec la J.O.C., permettront sans 
doute de jeter plus de lumière sur cet 
problèmes. 
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T H f c J É ^ O R D M I N E S 

LES MINEURS VONT FAIRE 
ET SORTIR DU DISTRICT 50 

Les t r a r a i l l e u r s de la m i n e Bel l A s b e s t o s de T h e t f o r d M î n s s v .ennent 
de prendre les disposif-ions nécessa i res pour fa i re l 'un i té de tous les m i n e u r s 
d ' a m i a n t e de la rég ion en s ' o r g a n i s e n t en u n s y n d i c a t c a p a b l e de les proté-
ger e f f i c a c e m e n t . 

PANORAMIQUE 
LES BRULES ou l'Histoire héroïque 

de la colonisation en 
Abitibi vers 1933 

L ' O f f i c e N a t i o n a l du F i l m a réa l i sé d a n s sa nouve l l e 
sér ie PANORAMIQUE 26 f i l m s qui p a s s e r o n t à la té lév is ion 
t o u s les v e n d r e d i s soir , à 9.00 p .m. à p a r t i r d u 15 n o v e m -
bre . C o m m e n o u s l ' a v o n s d i t l a s e m a i n e d e r n i è r e , ces f i l m s 
m e t t e n t en rel ief p l u s i e u r s a s p e c t s du C a n a d a f r a n ç a i s 
d e p u i s u n e g é n é r a t i o n . 

A c t u e l l e m e n t ces m i n e u r s 
f o n t p a r t i e d ' u n s y n d i c a t 
f o n d é p a r le t r a n s f u g e P a u l 
M a r q u e t t e e t a f f i l i é a u x M i -
n e u r s - U n i s d ' A m é r i q u e e t i ls 
ne s e r a i e n t p a s s a t i s f a i t s de 
la p r o t e c t i o n que l eu r a c c o r -
de ce s y n d i c a t . 

I l s o n t f a i t appe l a u C o n -
seil c e n t r a l d e T h e t f o r d 
Mines e t à la CTCC p o u r les 
o r g a n i s e r d a n s u n e o r g a n i -
s a t i o n synd ica l e qui les p l a -
c e r a s u r u n p ied d ' éga l i t é 
avec les a u t r e s t r a v a i l l e u r s 
d ' a m i a n t e de la r ég ion de 
T h e t f o r d M i n e s e t d 'Asbes-
tos . 

A c t u e l l e m e n t , u n g r o u p e 
d ' o r g a n i s a t e u r s de l a CTCC 
d o n t MM. R a y m o n d C o u t u -
re, A m é d é e Daig le e t A r t h u r 
L a p o i n t e , s o n t s u r p l a c e a f i n 
de p r ê t e r m a i n - f o r t e à MM. 
Dan ie l Les sa rd , p r é s i d e n t du 
Consei l c e n t r a l de T h e t f o r d 
e t s e c r é t a i r e de l a F é d é r a t i o n 
des T r a v a i l l e u r s de l ' I n d u s -
t r i e m i n i è r e et , à R é a l L a -
belle, a g e n t d ' a f f a i r e s d u 
m ê m e consei l . 

L 'on s a i t que le Consei l 
c e n t r a l a i n s i que la F é d é r a -
t i on s o n t p l e i n e m e n t e n m e -
s u r e de d o n n e r les se rv ices 
l o c a u x : o r g a n i s a t i o n , n é g o -

CODE D U 

P R O V I N C E D E 

Q U E B E C 

C a n a d a 

1957 

GERARD PICARD 

D E T A I L S : 
Code b i l i n g u e : e n v i r o n 300 pages . 
L ' a u t e u r : 20 a n s d ' e x p é r i e n c e synd ica l e . 
M ê m e s'il s ' ag i t d ' u n p r o j e t de Code d u T r a v a i l p o u r 

la p r o v i n c e de Québec , son i n t r o d u c t i o n h i s t o r i q u e 
e t les c h a p i t r e s t r a i t a n t du d ro i t d ' a s soc i a t i on , 
des n é g o c i a t i o n s collect ives, de la conc i l i a t ion , de 
l ' a r b i t r a g e , des t r i b u n a u x du t r ava i l , d e la f o r -
m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e e t de la rég ie des p r i x 
s o n t d ' i n t é r ê t g é n é r a l . 

R E T E N E Z VOTRE E X E M P L A I R E D E S A U J O U R D ' H U I ! 

P R I X R E D U I T A $ 5 . 0 0 L ' E X E M P L A I R l 
en f a v e u r des o r g a n i s a t i o n s syndicoSes 

de t rava i l l eur s 

Détaehez ce coupon et envoyez-le avec votre chèque t 

B O N D E C Ô K T M T N D Ï 

G é r a r d P i ca rd , 
8 2 2 7 , b o u l e v a r d S t - L a u r e n t , 
M o n t r é a l , P .Q. 

Veuil lez m ' e x p é d i e r e x e m p l a i r e (s ) 
d u Code d u T r a v a i l . 

N o m 

Adresse 

d a t i o n s , b u r e a u x , h o m m e s 
c o m p é t e n t s p o u r a ide r les 
t r a v a i l l e u r s à r é s o u d r e l eu r s 
p r o b l è m e s d ' a s s u r a n c e - c h ô -
m a g e , a c c i d e n t s de t r a v a i l e t 
i m p ô t s u r le r e v e n u . 

P a r a i l leurs , u n e p lus g r a n -
de u n i t é synd ica l e f a v o r i s e r a 
les n é g o c i a t i o n s p o u r t ous 
les t r a v a i l l e u r s de l ' a m i a n t e . 

"LA VIE OOVRIERE" 
à Radio-Canada 

Ainsi que son titre l'indique, 
le programme la Vie ouvrière, 
qui passe au réseau français de 
Radio-Canada le lundi soir à 8h. 
30, est consacré à l'exposé et à 
la discussion des différents pro-
blèmes du monde du travail. 

L'animateur de cette émission 
est Jean-Paul Lefebvre et Philip-
pe Vaillancourt s'occupe plus 
particulièrement de l'actualité 
qu'il commente chaque semaine 
au cours du programme. 

Les auditeurs ont pu suivre, 
ces temps derniers, une série de 
trois entrevues avec M. Gérard 
Picard, président de la CTCC, 
qui a parlé de la législation ou-
vrière dans la province de Qué-
bec, sujet qu'il connaît particuliè-
rement bien puisqu'il est l 'auteur 
d'un projet de Code du travail. 

Sans pouvoir préciser les dates 
exactes, mentionnons, que la Vie 
ouvrière présentera prochaine-
ment une série d'entretiens sur 
la Convention collective et les 
nombreuses clauses qu'elle peut 
contenir. On discutera également 
de l'inflation et, plus particulière-
ment, on recherchera si, comme 
certains le prétendent, le relève-
ment du salaire des ouvriers est 
la cause première de ce phéno-
mène économique. 

Toujours dans un proche ave-
nir, le problème angoissant du 
chômage sera traité. Tous les spé-
cialistes s'accordent pour prédire 
une augmentation notable des 
sans-travail cet hiver. Y a-t-il un 
remède à apporter à cette triste 
situation ? Quel est-il ? Voilà une 
question à laquelle on essaiera 
de répondre. 

La série radiophonique le Vie 
ouvrière est réalisée par Georges 
Lahaise du Service des émissions 
éducatives et des affaires publi-
ques de Radio-Canada. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CADILLAC, Montréal (5) 

Tél.: bureau VI. 9 2121 
domlcUe CL. 9-2839 

Cette série est inaugurée par 
la présentation du film intitule 
les Brûlés, en huit épisodes d'une 
demi-heure chacun. Il s'agit 
d'une reconstitution dramatique, 
avec le concours de plusieurs co-
médiens réputés, de la colonisa-
tion de l'Abitibi au cours des 
années de la crise économique. 
L'action se situe en 1933. 

Le premier épisode d'une de-
mi-heure que les téléspectateurs 
ont pu voir vendredi, le 15 no-
vembre, a fait revivre les espé-
rances d'une vie meilleure aux 
milliers de chômeurs de toutes 
les classes. Cet espoir avait nom: 
le retour à la terre que prê-
chaient des prêtres-colonisateurs. 
Le 2e épisode: le 22 novembre 

Les Brûlés ou l'histoire héroï-
que de la colonisation de l'Abiti-
bi. Le deuxième épisode de ce 
film passera à la télévision, le 
vendredi soir, 22 novembre, à 9 
heures. En voici les principaux 
faits. Les colons arrivent en Abi-
tibi. Ce groupe d'hommes sera 
bientôt renforcé d'un deuxième 
car les missionnaires-colonisa-
teurs continuent dans les vieilles 
paroisses du Québec la croisade 
du retour à la terre. Les hommes 
font connaissance avec le pays. 
Ils le trouvent rude, difficile, et 
les plus courageux déclarent: "on 
ne sait pas si on va réussir, mais 
on ne partira pas avant de le 
savoir". Mais il y en a d'autres 
que décourage l'immense beso-
gne en perspective. Et il y a de 
superbes exemples d'entraide, de 
soutien moral. Comme ce garçon 
qui, sous le prétexte qu'il ne sait 
pas écrire, dicte à un découragé, 
une admirable lettre sur le bel 
avenir de l'Abitibi. Du matin au 
soir, les colons abattent des ar-
bres, bâtissent des camps, dé-
blaient une route, vivent une 
aventure comme il ne s'en était 
pas vu depuis les débuts du pays. 

Un de leurs premiers gestes est 
d'ériger une grosse croix en boi» 
à peine équarri. L'hiver passe, 
mais la misère a été grande et 
quelques têtes chaudes ont monté 
une partie du groupe contre la 
Société de colonisation. Pendant 
que les colons triment dur tout 
le jour et qu'ils rêvent à leurs 
familles, le soir, l'abbé Armand, 
lui, parcourt les paroisses du 
Québec recueillant des vivres, 
des meubles, des animaux, des 
vêtements pour les colons. Il re-
crute même un agronome qui, 
malgré son diplôme, avait dû en 
ces années de crise et de misère, 
se faire bûcheron. 

Ce 2e épisode du film Lei 
Brûlés, de la série Panoramique, 
passera à la télévision, le ven-
dredi soir, 22 novembre, à 9 heu-
res, et mettra en vedette Camille 
Ducharme, Aimé Major, Félix 
Leclerc, Roland Bédard, J.-Léo 
Gagnon, Henri Poulin et plu-
sieurs autres comédiens. 

AVIS AUX 
SYNDICATS 

RETARDATAIRES 
Plusieurs syndicats ne 

nous ont pas encore fa i t 
parvenir de rapport con-
cernant la s ignature des 
cartes du journal LE TRA-
VAIL, tandis que d'autres 
nous ont fourni des rap-
ports incomplets . 

Nous demandons donc à 
tous ces syndicats de nous 
fournir leur rapport le 
plus tôt possible a f i n de 
diminuer nos frais d'expé-
dition du journal. 

A l'heure actuel le , nous 
payons quelque $10,000 de 
plus par a n n é e que nous 
ne paierions si les cartes 
é ta ient s ignées. 

A C H E T E Z C H A Q U E MO IS 
VOTRE COURS DE SOCSOIOGIE 

Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous o f fre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les quest ions sociales actuel les et vous donne la 
c h a n c e de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest. Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom .... 

Adresse 

DECOUPER ET POSTER 
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Nous voulons nos "Spou tn iks 
(Suite de la page 1) 

n 652,900 moisons temblafellej p̂ xurn U p r « <Se« "Spoufniks ' 

permettent à la finance de con-
trôler l'économie à son gré. 

Nous savons, par exemple, que 
l'Etat anglais au cours de la pre-
mière guerre mondiale, n'avait 
pas craint de relâcher les res-
trictions sur le crédit pour ga-
gner la guerre. C'est d'ailleurs 
au moment de la recoTiversion, 
c'est-à-dire, quand les financiers 
voulurent reprendre leur em-
prise que le gouverneur de la 
Banque d'Angleterre, Vincent 
Cartwright Viclters, écrivit Eco-
nomic Tribulation, dans lequel il 
dénonçait la dictature de la fi-
nance. 

Plus tard. Sir Winston Chur-
chill, dans son livre The World 
Crisis, écrivait en parlant de 
l'Armistice du 11 novembre 1918: 

"Une requisition pour construi-
re un million de maisons n'aurait 
pas semblé plus difficile à rem-
plir que celle que nous avions 
par exemple, pour 100,000 aé-
roplanes, 20,000,000 de fusils ou 
deux millions de tonnes de pro-
jectiles. Mais de nouvelles con-
ditions commencèrent à préva-
loir à compter de la onzième 
heure. Le coût financier que 
BOUS n'avions jamais considéré 
comme un facteur capable de li-
miter les fournitures des armées, 
se mît à faire valoir ses titres 
de priorité à partir du moment 
de l'arrêt des hostilités". 

Pourquoi pas de logements 

Pourquoi, s'il est possible d'a-
voir de l'argent facilement pour 
construire des Spoutniks, des ca-
nons, des bombes, etc, cela de-
vient-il impossible quand il s'a-
git, par exemple de sécurité so-
ciale, de pensions accrues, des 
allocations familiales et de lo-
gements à bon marché. 

On sait qu'actuellement, il y 
a crise dans la construction do-
miciliaire au Canada. Crise créée 
par la rareté de l'argent et par 
«on taux élevé d'intérêt. 

Dans un mémoire qu'elle vient 
d'adresser au premier ministre 
du Canada, le Très Hon. John 
Diefenbaker, au premier minis-
tre de la province, l'hon. M. 
Duplessis et au maire de Qué-
bec, l'Hon. Wilfrid Hamel, l'As-
sociation des Détaillants de Bois 
du Québec, appuyée par 5 asso-
ciations de Québec, dont le Con-
seil central des Syndicats, vient 
justement de déclarer que l'in-
fluence la plus puissante dans 
la baisse de la construction do-
miciliaire semble bien être la 
hausse constante du taux d'inté-
rêt sur le marché de la finan-
ce et les politiques restrictives 
du gouvernement fédéral en ma-
tière de crédit. 

Ce qu'on demande 

Le mémoire demande tout d'a-

bord au gouvernement provincial 
de permettre aux citoyens de la 
province de Québec de bénéficier 
des avantages de la Loi fédérale 
en même temps que de ceux de 
la loi provinciale. A ce propos, 
le mémoire dit: "Nous ne voyons 
aucune justification rationnelle 
à l'attitude qui veut incompati-
bles ces deux lois. Personne n'y 
gagne et les citoyens du Québec 
y perdent." 

L'on sait que la Loi fédérale 
met des crédits à la disposition 
des emprunteurs tandis que la 
loi çrovinciale qui ne prête pas 
accorde une ristourna de 3 p. 
100 sur l'intérêt. Mais le gou-
vernement provincial, sous le pré-
texte d'autonomie, a toujours re-
fusé de payer la ristourne pro-
vinciale à ceux qui empruntaient 
en vertu de la Loi fédérale. 

Le mémoire demande encore 
au gouvernement provincial d'ef-
fectuer lui-même des prêts à bas 
intérêt aux municipalités qui 
veulent contribuer à la démoli-
tion des taudis. 

Quant à la Société centrale 
d'hypothèques et de logement, 
dit le mémoire, on devrait lui 
accorder l'administration des 
prêts favorisant la petite pro-
priété individuelle et collective, 
par la diminution de la mise d« 
fonds exigée et par une échell» 
mobile d'intérêts encourageant 
particulièrement le logement à 
bon marché. 

On y viendra 

Dans ses mémoires présentés 
à la Commission Tremblay, au 
gouvernements fédéral et provin-
cial, depuis 1954, la CTCC a jus-
tement fait état de ces revendi-
cations. On avait dit alors qu'il 
était utopique et illusoire de 
demander des prêts dont le rem-
boursement se ferait selon une 
échelle mobile variant avec le 
revenu de l'emprunteur. La 
CTCC avait préconisé des taux 
d'intérêt variable selon la capa-
cité de remboursement de l'em-
prunteur. 

Le mémoire que nous avons 
présenté au gouvernement Die-
fenbaker, le 22 octobre dernier, 
dit textuellement: "La Société 
centrale d'hypothèques et de lo-
gement, après étude de la capa-
cité de remboursement de la fa-
mille, fixerait elle-même la re-
mise mensuelle à effectuer et 
les prêts effectués par la Société 
ne porteraient qu'un intérêt no-
minal." 

Si l'argent peut venir facile-
ment pour les Spoutniks, pour-
quoi ne viendrait-il pas aussi fa-
cilement pour les maisons? 

Si l'inflation n'est plus à re-
douter en face des Spoutniks, 
pourquoi le serait-elle en face 
des taudis? 

"Affa ires de famille' 

Les assurances - moyen 
de protéger la famille 

L'émission Affaires de famille, 
présentée par Radio-Canada en 
collaboration avec la Fédération 
canadienne des Ecoles de Pa-
rents, chaque vendredi soir de 
10 h. 30 à 11 heures, portera, le 
22 novembre, sur un aspect éco-
nomique de la vie familiale. 

Il s'agira de la protection ma-
térielle que le chef de famille 
consciencieux doit accorder à sa 
femme et à ses enfants, de façon 
à minimiser les conséquences d'é-
vénements qui pourraient soudai-
nement priver cette famille de 
«es sources régulières de revenus. 

L'un des moyens les plus sûrs 
• t les plus répandus de se proté-

ger et de protéger les siens con-
tre l'indigence, advenant un dé-
cès, un accident grave, une lon-
gue maladie, c'est de participer 
à des plans d'assurance. 

Le 22 novembre, à Affaires de 
famille, M. Georges Lafrance, 
surintendant des assurances pour 
la province de Québec, sera Invi-
té à parler de ce mode de protec-
tion qu'est l'assurance. Il expli-
quera à cette occasion les critè-
res sur lesquels on doit se baser 
pour déterminer les besoins d'un« 
famille en la matière. M. Lafran-
ce sera interrogé par Gérard Pe • 
letier, animateur attitré de l'é-

M<X)ÈLE Î6Î: Ce modèle de boi^^w de Kois dismbres qui « été préparé p»r l'architecte John B»JL 
de Montréal, peut être constniit tvec ou i*ns sb« pour «uto. L'aire totale de parquet de h msistm «m 
de 1,142 pieds carrés et les dimension» ««érieures sont de 37 pieds 8 pouces sur ÎO pieds 4 pouces. O» 
peut »e procurer let épures de ce plan «u pm minimant» à 1» Société centrale d'hypothèques et de )<»genr)«i»i. 

ARRIERE CÔTÉ DROIT COTE GAUCHE 

C'est un total de 652,900 maisons comme celle-ci que le gouvernement amérieaim 
aurait pu construire s'il avait relâché le crédit à l 'habitation comme il l'a fait pour ««s 
recherches dans les projectiles depuis trois ans. 

S H E R B R O O K E 

Hausse de salaire de 
12 cents l'heure aux 

employés de Domil Ltd. 
Le Syndicat des Travail-

leurs de la Domil Ltée de 
Sherbriooke et les représen-
tants de cette compagnie 
viennent de conclure une 
convention collective de t ra-
vail garantisisant une haus-
se de salaire horaire de 12 
cents l'heure aux quelque 

'600 employés de cetfe en-
treprise. 

La première hausse de sa-

SUPPORT 
O U R 

A D V E R T I S E R S 

laire est de 6 cents l'heure 
et s'appliquera rétroactive-
ment au 1er Juin 1957; 
L'augmentation sera ensuite 
accordée graduellement jus-
qu'à 12 cents l'heure en trois 
ans. 

MM. Evangêliste Moreau, 
agent d'affaires du Conseil 
central de Sherbrooke; Ro-
saire Côté, président du Syn-
dicat; Wilfrid Morin, vice-
président; Rémi Vincent, se-
crétaire et Léonard Laflam-
nie, directeur représentaient 
tes travailleurs au cours d« 
«es nègocJat-ion.'s. 

A la suite d'élections tenues 1« 
4 novembre dernier, l'Exécutif du 
Syndicat National des Employé» 
du Carborundum de Shawinigan <' 
est maintenant composé comm« 
suit: MM. Armand Côté, présl- , 
dent; Fernand Lefebvre, vice-pré-
sident; Roland Désaulniers, secré- ' 
taire; Martial Laforest, secrétai-
re-trésorier; Léo-Paul Dubé, sen-
tinelle. M. Roland Désaulniers s 
été nommé représentant du Syn-
dicat auprès du journal Le Tra- , 
vail. Le Syndicat a aussi élu ses 
délégués au Conseil Central de 
Shawinigan et à la Fédération 
des Produits chimiques. " 



<!)tt«w&, 15 novembre 1957 LE TRAVAIL Pa** » 

LE DROIT D'ASSOCIATION EST 
MAL PItOTEGE PAU LA LOI 

Exposé de M . Jean M o r c h o n d , secrétaire généro l de la C T C C d e v a n t les par-
«ikiponts ou Co l l è ge du T r a v a i l — C h a q u e synd i ca t devroi t se n o m m e r urt 
responsob le de l ' o r gan i s a t i on — M . A n d r é L a u r e n d e a u part ic ipe à un forum. 

P a r l a n t de l ' o rgan i sa t i on 
syndica le d e v a n t les p a r t i -
c i p a n t s au collège du T r a -
vai l de l a CTCC qui se t i e n t 
a c t u e l l e m e n t à la m a i s o n 
M o n t m o r e n c y , M. J e a n M a r -
c h a n d , s ec ré t a i r e géné ra l de 
la CTCC, a déc la ré qu'i l 
n ' ex i s te a u c u n m o y e n p r a t i -
que de p ro t ége r le d ro i t d ' a s -
soc ia t ion d e s t r ava i l l eu r s 
congédiés pour ac t iv i tés s y n -
dicales. 

M. M a r c h a n d p a r l a i t a lors 
flevant u n groupe de p a r t i c i -
p a n t s qui é t u d i e n t p a r t i c u -
l i è remen t la ques t ion de l 'or-
gan i sa t ion syndica le . 

A ce su j e t , M. M a r c h a n d 
fi, r e c o m m a n d é que c h a q u e 
s y n d i c a t n o m m e u n de ses 
m e m b r e s r e sponsab le de 
l ' o rgan i sa t i on e t du r e c r u t e -
m e n t d a n s ses r a n g s . 

Après avoi r expl iqué les 
d i f f é r e n t e s cond i t ions d ' u n e 
bonne c a m p a g n e d ' o r g a n i s a -

t ion, le s ec ré t a i r e g é n é r a l i n -
s i s ta su r l ' expans ion des syn -
d ica t s e x i s t a n t s et les 
m o y e n s à p r e n d r e pour en 
a s su re r u n e plus g r a n d e vi-
ta l i t é . C h a q u e s y n d i c a t de-
v ra i t c h a r g e r que lqu ' un de la 
r e sponsab i l i t é de c o n t a c t e r 
c h a q u e nouvel employé qui 
e n t r e d a n s l 'usine, que ce lu i -
ci soi t obligé ou n o n d ' a d h é -
re r a u synd ica t . Il exp l iqua 
que les c lauses de sécur i t é 
syndica le n o u s p o r t e n t t r o p 
souven t à négl iger le c o n t a c t 
avec les t r ava i l l eu r s . L 'ex-
p a n s i o n du m o u v e n i e n t e t sa 
v igueur d é p e n d a u t a n t de 
l ' o rgan i sa t i on à l ' i n t é r i eu r 
des cad re s d é j à e x i s t a n t s 
qu ' à l ' ex té r i eu r où il n ' ex i s -
te pas encore d ' u n i t é locale. 

Dans une deuxième partie de 
son exposé où il aborda les as-
pects légaux de l'organisation, 11 
démontra jusqu'à quel point LA 
LEGISLATION A C T U E L L E 
PROTEGE TRES P E U LES 

TRAVAILLEURS Q U I S O N T 
CONGEDIES POUR ACTIVITE 
SYNDICALE. Il n'existe en effet 
aucun recours pratique devant 
les tribunaux ou auprès du minis-
tre du Travail lui-même pour 
protéger efficacement le droit 
d'association. Il faut rendre la 
classe ouvrière consciente de cet-
te déficience scandaleuse de no-
tre législation et lui faire faire 
des pressions auprès de qui de 
droit pour qu'elle soit corrigée le 
plus tôt possible. 

André Laurendeau, journaliste 
au Devoir, avait été invité à par-
ticiper à l'un des forums qui se 
tiennent le soir au Collège du 
Travail sur différentes questions 
d'actualité. 

Dans un court exposé, il rap-
pela l'époque des Jeunes-Canada 
et celle du Bloc Populaire et en 
tira des leçons pour l'avenir po-
litique des Canadiens français à 
l'intérieur du Canada. 

Dans un prochain numéro, nous 
espérons avoir l'occasion de pu-
blier un résumé de cette cause-
rie qui fut suivie d'un forum très . 
vivant. 

UN CHOMAGE SAISONNIER QUI 
RISQUE DE DEVENIR PERMANENT 

Seloji la Presse C a n a d i e n -
ne , u n p o r t e - p a r o l e c o m p é -
t e n t du g o u v e r n e m e n t c a n a -
d i e n a u r a i t p r é d i t que le 
c h ô m a g e a t t e i n d r a ce t h i -
ver au mo ins 750,000 C a n a -
diens , so i t le p lu s f o r t t o t a l 
a t t e i n t depuis la f i n de la 
d e u x i è m e g u e r r e a lo r s que le 
c h ô m a g e ava i t a t t e i n t en 
1955 619,000 p e r s o n n e s . 

On signale en outre que les 
régions les plus frappées seront 
la province de Québec, celle de 
d'Ontario et de la Colombie Bri-
tannique, soit les provinces les 
i(ilus industrialisées. 

Le porte-parole gouvernemen-
•tal attribue cette recrudescence 

du chômage à l'augmentation nu-
mérique de la force ouvrière, 
causée en partie par l'immigra-
tion et par le ralentissement de 
l'activité économique dans cer-
tains iseeteurs de l'économie. 

On ajoute également que la 
situation s'améliorera au prin-
temps mais pas aussi rapidement 
et aussi complètement que par 
les années passées. 

11 n'y a rien de bien réjouis-
sant dans ces pronostics d'autant 
plus que le progrès technique 
tend à relâcher la pression sur 
la demande de travailleurs. 

Les campagnes pour les em-
plois d'hiver ont sans doute du 
bon et permettent de résorber 
en partie le chômage qu'on peut 
appeler saisonnier. Si ces initia-

A S S U R A N C E G R O U P E 

P l u s v i t e 
S U R P I E D ! S U R P l t U ! 

S A N S ! S O U C I S D ' A R G E N T , UNE MALADIE SE GUERIT PLUS VITE! 

NOUS PAYONS : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPITALISATION 
AUSSI 

• INDEMNITE DE SALAIRE 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

les services de santé du Québec 
437, rue Caron 

Québec 
333 est, me Craig 

Montréii] 

Savonnage sans rinçage 
"Epargnez du temps et de l'argent" en utilisant telle ou 

telle marque de savon ou de détergent, nous clament à tous 
les jours les publicistes de la compagnie Procter & Gamble. 

Pour les directeurs de Procter & Gamble, le temps, c'est 
évidemment de l'argent à voir avec quelle rapidité ils dis-
posent des affaires de l'assemblée annuelle des actionnaires de 
)a compagnie. 

Procter & Gamble qui possède un capital de $688,000,000, 
1 des milliers d'actionnaires et fait affaire partout dans le 
monde. 

Or voici comment les choses se sont passées lors de la 
dernière assemblée des actionnaires qui avait lieu dernière-
ment à Cincinnati, Ohio, d'après le Cincinnati Inquirer. 

"L'assemblée a débuté à midi exactement. Trente-trois 
minutes plus tard, le président M. Deupree annonçait la clô-
ture de la séance à laquelle avaient pris part une centaine 
d'actionnaires." 

Qu'est-ce que l'on dirait dans les journaux si une centrale 
syndicale ou une union agissait de la même façon lors d'un 
congrès annuel ou d'une assemblée générale de ses membres. 
Qu'est-ce que l'on dirait si le président de la CTCC, après'* 
s'être entouré de quelques fidèles expédiait la besogne du con-
grès en moins d'une demi-heures ? 

On crierait à la dictature, i la tyrannie qu'exercent les 
dirigeants syndicaux sur leurs membres et aux conventions 
"paquetées". 

Mais si c'est une grosse entreprise qui ^ p o r t e de» mil-
lions en publicité par-dessus le marché, cela devient un fait 
banal qu'il ne vaut pas la peine de signaler au public. 

R E C O M M A N D E S P A R LA d..C.C. 

tives doivent être encouragées, 
il reste que la solution au chô-
mage qui s'annonce demande des 
solutions à plus grande portée. 

On pourrait sans doute, com-
me mesures temporaires, entre-
prendre de grands travaux pu-
blics, relâcher les crédits con-
cernant l'habitation, augmenter 
les prestations d'assurance chô-
mage, etc. On pourrait également 
aller plus loin. Le gouvernement 
pourrait prendre des mesures 
pour planifier notre économie 
pour réaliser plus complètement 
l'embauchage de tous les Cana-
diens aptes et désireux de tra-
vailler. 

Il serait encore possible d'in-
troduire de plus grandes mesures 
de sécurité sociale pour que les 
travailleurs incapables de tra-
vailler par suite du chômage ou 
de la maladie restent en mesure 
de donner le nécessaire à leur 
famille. Un chômeur devrait pou-
voir retirer des prestations d'as-
sujance-chômage tant et aussi 
longtemps qu'on ne peut lui of-
frir un emploi convenable. 

Sans doute faudrait-il augmen-
ter le taux des contributions ac-
tuelles. Mais comme le disait la 
CTCC dans son mémoire au gou-
vernement fédéral, les travail-
leurs seraient disposés à étudier 
une formule visant à augmenter 
les contributions dans des limites 
raisonnables. La CTCC favorise-
rait une formule selon laquelle 
le coût de l'assurance serait ré-
parti à parts égales entre les tra-
vailleurs, les employeurs et le 
gouvernement. 

C'est au gouvernement qu'il 
appartient d'agir. .Après l'élec-
tion de juin dernier, beaucoup 
de gens qui n'avaient pas voté 
conservateur ont suggéré que 
l'on donne une chance au gou-
vernement minoritaire de faire 
«es preuves avant de tenter de 
le renverser. Le gouvernement 
« actuellement une chance de 
faire ses preuves. La saisira-t-il? 

M O N T R E A L 

Cours d e personnalité pour 
les fonctionnaires municipaux 

Le Service d ' éduca t i on du Synd ica t n a t i o n a l des f o n c -
t i o n n a i r e s M u n i c i p a u x de Mont réa l , Inc , v i en t d ' a n n o n c e r 
l ' o rgan i sa t i on d ' une série de cours v i s a n t p a r t i c u l i è r e m e n t 
à développer d a v a n t a g e la p e r s o n n a l i t é des f o n c t i o n n a i r e s 
et à leur p e r m e t t r e de bien s ' expr imer en publ ic . 

En e f f e t , le Service d ' éduca t i on o rgan i se ce gen re de 
séances a f i n de p e r m e t t r e a u x f o n c t i o n n a i r e s de m i e u x 
p a r t i c i p e r a u x assemblées syndicales , à la vie du Synd ica t 
e t de leur service mun ic ipa l , bref de développer l eur p e r s o n -
n a l i t é e t de f avor i se r les p r o m o t i o n s a u se in de l ' o rgan i sme 
syndica l a ins i que d a n s le mi l ieu p rofess ionne l . 

Les cours c o m p r e n d r o n t u n e sect ion de 2e a n n é e et 
deux sec t ions de p remiè re . Ces sessions d ' é tudes se d é r o u -
l e r o n t au Cercle Unive r s i t a i r e et c h a q u e sect ion r é u n i r a 
quelque v ing t - c inq p a r t i c i p a n t s . 

Les cours o n t débu té d a n s la s e m a i n e du 11 n o v e m b r e 
e t se c o n t i n u e r o n t les s e m a i n e s du 18 e t 25 novembre , 2 e t 
9 d é c e m b r e pour r e p r e n d r e ensu i t e d u r a n t les s e m a i n e s i5?? 
6, 13, 27 j anv ie r , 3 et 10 févr ie r 1958; ils se t e r m i n e r o n t 
p a r u n e soirée de g r a d u a t i o n d u r a n t la s ema ine du 17 
févr ier . 

Le responsab le du cours, mons i eu r J e a n Dupire , d i rec -
t eu r a d j o i n t du Service d ' éduca t ion , a déc la ré que ce t t e 
In i t ia t ive f u t t r è s popu la i r e l ' an de rn i e r a u p r è s des f o n c -
t i o n n a i r e s et si l 'on en juge p a r le n o m b r e d ' adhés ions 
reçues j u s q u ' à m a i n t e n a n t , ce cours r e m p o r t e r a encore u n 
p lus g r a n d succès ce t t e a n n é e . 

I l es t à n o t e r que ce t t e In i t ia t ive s ' inscr i t d a n s le p ro -
g r a m m e j o u r n a l de l ' ac t iv i té du Synd ica t , laquel le vise à 
amél io re r le service a u x con t r ibuab le s en p e r m e t t a n t aux 
f o n c t i o n n a i r e s de se p e r f e c t i o n n e r su r les p l a n s p ro fe s s ion -
nel e t syndical . 

Avis, oux charpent iers -menuis iers de Québec 

Une assemblée régulière de votre syndicat a lieu 
chaque premier jeudi et chaque troisième jeudi 

lÎM mois au local de votre syndicat. 
155 EST. BOULEVARD CHAREST 
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LA POLITIQUE PROVINCIALE A La Rivière Solitaire 
LA RADIO ET A LA TELEVISION 

En plus de sa série d ' émi s s i ons sur la po l i t ique fédérale, la Société 
R a d i o - C a n a d a présente une nouvel le série de p r o g r a m m e s consacrés à la pol i -
t ique prov inc ic le québécoise. 

Ceux - c i seront d i f fusés a u x réseaux f rança i s et a n g l a i s de radio et 
de télévision. 

U n total de 15 périodes seront mises à la d i spos i t ion des part i s et, 
après accord entre les g roupement s , seront divisées c o m m e s u i t : U n i o n N o -
t ionale, six émi s s ions ; Part i L ibéra i , c inq et Part i Soc ia l Démocra t i que , quatre. 

Sous le t i t r e la Politique provinciale e n et les s t a t i o n s a f f i l i ées s i tuées d a n s le Qué -

par M a r i e Le Franc 

U n r o m a n qu i a pour cadre les rég ions de la 
co lon i sat ion vers les années 1930 

f r a n ç a i s et Provincial Affairs en ang la i s , 
les émiss ions r ad iophon iques p a s s e r o n t à la 
m ê m e d a t e e t à la m ê m e heure,, soit de 
7 h . 45 à 8 h e u r e s du soir, le vendredi , su r 
l eur r é seau respec t i f . 

P a r "contre, à la télévision, on ve r r a la 
Politique provinciale,^ à CBFT e t à CBOFT, 
de 7 h e u r e s à 7 h e u r e s 15 e t Provincial A f -
fairs à CBMT, de 7 h . 30 à 7 h . 45, le l und i . 
Ces émiss ions a l t e r n e n t , u n e s e m a i n e su r 
deux, avec celles consacrées à la pol i t ique 
f édé ra l e . 

On t rouvera , c i - jo in t , l ' ho ra i r e déta i l lé 
de ces d i f f é r e n t s p r o g r a m m e s r a d i o p h o n i -
ques et télévisés. 
^ L 'émiss ion la Politique provinciale s e r a 
« n t e n d u e à tous les postes de R a d i o - C a n a d a 

Horaire à la radio 
La Politique Provincial 
provinciale Affairs 

Heure: de 7 h. 45 à 8 heures du soir sut 
les deux réseaux. 

15 novembre, Union Nationale 
29 novembre. Libéral 
13 décembre, PSD 

(Congé de Noël) 
10 janvier, Libéral 
24 janvier. Union Nationale 

7 février, PSD 
21 février, Union Nationale 

7 mars. Libéral 
21 mars, Union Nationale 

(Congé de Pâques) 
18 avrU, PSD 
2 mai, Union Nationale 

16 mai, Libéral 
30 mai, PSD 
13 juin, Libéral 
20 juin. Union Nationale 

bec. 
Provincial Affairs p a s s e r a à CBM, CKTS, 

Sherbrooke , CJQC, Québec, a ins i qu ' à CKVD, 
Va l -d 'Or et CKRN, Rouyn . 

A la télévision, les postes CBFT, M o n t -
r é a l et CBOFT, O t t a w a , d i f f u s e r o n t l ' émis -
s ion en d i rec t te l q u ' a n n o n c é plus h a u t . 
P a r con t re , elle p a s s e r a à 7 h e u r e s du soir , 
l e vendredi , à CKRS-TV, J o n q u i è r e ; à 6 h . 
15, le d i m a n c h e , à CFCM-TV, Québec; à 
7 heures , h e u r e locale, le lundi , à CJRB-TV, 
Rimouski , et e n t r e mid i e t 1 heu re , le d i -
m a n c h e , à CHLT-TV, She rb rooke . 

T o u j o u r s à la té lévision, l 'émission a n -
glaise passe ra , en d i f fé ré , à CKMI-TV, Qué -
bec, à 6 h . 45, le lund i soir. 

Horaire à la télévision 
La Politique 
provinciale 

(7 heures du soir) 

25 novembre. Libéral 
9 décembre, PSD 

(Congé de Noël) 
8 janvier. Libéral 

20 janvier, UN 
3 février, PSD 

17 février, UN 
3 mars. Libéral 

17 mars, UN 
(Congé de Pâques) 

14 avril, PSD 
28 avril, UN 
12 mai. Libéral 
26 mai, PSD 

9 juin, Libéral 
23 juin, UN 

Provincial 
Affairs 

(7 h. 30 du soir) 

18 novembre. Libéral 
2 décembre, PSD 

16 décembre, Libéral 
(Congé de Noël) 

13 janvier, UN 
27 janvier, PSD 
10 février, UN 
24 février, Libéral 
10 mars, UN 
24 mars, PSD 

(Congé de Pâques) 
21 avrU, UN 

5 mai. Libéral 
19 mai, PSD 
2 juin, Libéral 

16 juin, UN 

La collection du Nénuphar 
vient de s'enrichir d'un nouveau 
titre avec une oeuvre de grande 
classe, La Rivière Solitaire, par 
Marie Le Franc. 

L'auteur — Prix Femina 1927 
avec Grand Louis l'innocent — 
a vécu près de 40 ans au Cana-
da. Lors de son séjour, elle 
avait obtenu, du ministère de la 
Colonisation, l'autorisation de 
faire le voyage et de vivre avec 
les familles qui partaient colo-
niser la région du Témiscamin-
gue. 

Comme le souligne M, Léo-
Paul Desrosiers dans la préface, 
le thème est "en bonne partie 
semblable à celui de Maria 
Chapdelaine: l'homme en face 
d'une nature qui le repousse de 
tout l'assortiment de ses dure-
tés secrètes. Il veut l'humani-
ser. Toutefois, c'est elle qui dé-
couvrira les forces ou les fai-
blesses qui sont en lui, c'est 
elle qui mettra à l'épreuve son 
intelligence, sa ténacité, son in-
géniosité, son endurance, son 
courage." Ce duel entre l'hom-
me et la nature se terminera 
par la confirmation d'une voca-
tion ou par l'abdication. 

L'action se passe vers les an-
nées '30, lors de la crise écono-
mique. Le récit gravite autour 
de la famille Trépanier et plus 
particulièrement de Rose-Aimée, 
l'aînée des filles. En la suivant 
pas à pas, l'auteur nous fait 
faire connaissance avec ceux 
qui composent la nouvelle colo-
nie. Dès le premier coup d'oeil, 
Marie Le Franc découvre le 
trait caractéristique qui confère 
une personnalité à un individu. 
Le milieu, le cadre physique 
même, elle l'anime avec autant 
d'aisance, lui donnant une vie 
propre. Sous sa plume, la fo-

rêt s'anime; elle devient un per-
sonnage dont l'auteur connaît le 
langage, un personnage qui di-
rige la destinée de ceux qui sont 
venus vivre sous son ombre. 

l a RIVIERE SOLITAIRE, par 
Marie Le Franc. 194 pages. Col-
lection Le Nénuphar. Préface de 
Léo-Paul Desrosiers. En vente 
partout et aux Editions Fides, 23 
est rue St-Jacques, au prix d» 
$2.00 (par la poste $2.10). 

Avez-vous fait 
votre devoir ? 
L'administration du journal 

LE TRAVAIL est actuelle-
ment à préparer un rapport 
complet au sujet deg cartes du 
journal. Ce rapport a été dis 
tribué lors du congrès de la 
CTCC qui a eu lieu i Québec 
en septembre dernier. 

Les syndicats retardataires 
voudront bien nous faire leur 
rapport le plus tôt possible 
afin que ce rapport donne 
une idée exacte de la situa-
tion à l'heure actuelle. 

Si des syndicats n'ont pas 
encore terminé leur travail à 
ce sujet, ils devraient se met-
tre à l'oeuvre le plus tôt pos-
sible, afin de nous fournir un 
rapport complet. Les syndicats 
qui n'ont encore rien fait de-
vraient manifester leur bon-
ne volonté et nous communi-
quer au moins un rapport 
partiel. 

LA DIRECTION 

Texte inspiré du 

Père THIVOLLIER 
LA PLUS BELLE HISTOIRE DU IVfOIMDE 24 Images de 

MARIE PIGNAL 

1. Let Orientaux aiment tel Imagei «t 
«omporaisons; aussi Jésus enseigne-t-il sou-
vent por "paraboles", c'est-à-dire qu'il ra-
conte des histoires qui sont le symbole d'un 
lait de la vie familière, et révèlent une pro-
fonde vérité. Aujourd'hui le Maître veut por-
ter du Royaume de Dieu. Il commence, et c'est 
«omme s'il montrait un grand livra d'bno-
a e t . . . "Un semeur sortit pour semer . . . " 

2. Une partie des grains tombent sur le 
chemin et las oiseaux du «tel les mangent, 
d'autres s'en vont parmi las pierres, et lors-
qu'ils ont germé ils ta dessiehant faute de 
terre humide oinsi dons las Amai ta désir du 
bien est voincu par la diable, ou périt fauta 
de volonté. 

3. Un certain nombre de grains tombent 
dons les épines et tes mouvaisat heiibes qui 
l u étouffent — ainsi les plaisirs de ta via. 
les soucis des affaires étouffent te désir du 
bien dons certaines Amas. Infin ta dernière 
partie de ta semence tomba dont ta bonne 
terre, alla pousse et produit dat épis magni-
fiques — ainsi font let Ames générauias at 
panévérantat qui accueillent ta grAca et la 
font fructifier. 

4. Une outra parabole raconta qu'un hom< 
ma sema de l'Ivroie durant ta nuit, dans l« 
«homp de ton ennemi. Comme la blé pouts* 
mâté A l'Ivraie, les serviteurs du propriétalra 
du «homp veulent oller arracher l'ivraie, malt 
la Maitra t 'y opposât "De peur qu'en orra* 
chant lo mauvaise harba, vont ne déraclnlas 
pussi le froment, loluei les croître fiuqu'a 
la moisson, olort on brOlera l'Ivraie et ta bon 
groin tera omoaté dont mon grenier." 

dordons-nous du zèle Impruden t . . . 
(A SUIVRE) 

néam par la SOCIETE CATHOLIQUE DE LA BIBLE. an eollaboratlon avte le Centra de la Bible diocésain. 
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Threat Of Unemployment 
Has Everyone Worried 

L'ACTUALITE 

OTTAWA (CPA) — C a n a -
d a ' s " s e a s o n a l " w in t e r u n -
e m p l o y m e n t , w h i c h r ecur s 
y e a r a f t e r year , h a s been 
t h e s u b j e c t of pol i t ica l 
m a n o e u v e r i n g , g o v e r n m e n t 
evas ion — a n d se r ious ques -
t i on ing of t h e va lue of 
" f r e e " en t e rp r i s e . 

By n e x t M a r c h , however , 
f ive h u n d r e d t h o u s a n d C a n -
a d i a n s a re expec ted to be 
w i t h o u t jobs a n d seek ing 
work, a c c o r d i n g to C a n a -
d i a n Labor Congress r e -
s e a r c h d i rec to r Dr . E u g e n e 
Forsey . If Dr . Forsey ' s g r im 
p red i c t i on becomes a r ea l i ty 
— a n d t h e r e is so f a r every 
i nd i ca t i on t h a t i t will — t h e 
ha l f mil l ion jobless will r e -
p r e s e n t t h e second l a r g e s t 
n u m b e r of employab le u n -
employed s ince t h e end of 
t h e second world war . ( In 
M a r c h 1955, over 62 t h o u -
s a n d were o u t of w o r k ) . 

T h e f a c t s s u p p o r t t h e l a -
bor m o v e m e n t ' s f ea r s . 

At least five Canadian cities 
have been declared surplus labor 
sreas by the Unemployment In-
surance Commission, according 
to labor minister Starr. The five 
— Windsor and Tilbury in On-
tario, Springhill and New Glas-
gow in Nova Scotia, and St. 
Stephen, N. B. — will likely be 
.ioined by Kitimat, B. €., Mont-
real, and others. 

The B. C. Federation of Labor 
has warned that po.ssibly 80 
thousand workers would be job-
less in the province this winter. 
A< Kitimat, some 1,700 workers 
will be laid off. according to the 
Saguenay-Kitimat Company, the 
subsidiary construction firm for 
1he Aluminum Company of Ca-
nada. Alcan has decided not to 
expand aluminum production 
facilities there. The labor force 
in Kitimat is about 7 thousand 
— and 2.500 are expected to be 
jobless there this winter. 

The city of Montreal expects 
that 30 thousand will be without 
work there by Christmas. Mont-
real's working force is about 800 
thousands. In September, 25,793 
persons were registered at Mont-
real UIC offices. Last March 
(March is usually cr sidered the 
worst month) 50,482 were out of 
work. With the prospect of 30 
thousand jobless for Christmas, 
the situation by March could be 
quite a bit worse than last year, 
which was bad enough. 

These are only a few indica-
tions of a fear which is nation-
wide. CCF members of the House 
of Commons — and some Lib-
erals as well — have been asked 
pointed questions of Labor mi-
ll ister Starr, for the most part 

W ^ S O ^ P ô W m 
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by H. G. Howith 

drawing his attention to condi-
tions in the members' home rid-
ings, and asking him what he 
intends to do about it. 

At first, Mr. Starr tried in 
effect to say that a problem 
didn't exist. 

He told some members that, 
in October, the unemployment 
in June, before the new govern-
ment took office. 

Then, the numbers began to 
rise, and economists — Dr. For-
sey included — began to predict 
figures were less than they were 
the heavy totals expected for 
the winter and spring. 

Well, the government said, 
there has been an increase in 
the working force too, because 
of the heavy immigration. 

But finally, the government 
couldn't ignore the crisis. Mr. 
Starr gave orders that the UIC 
should concentrate on job-find-
ing, and began to admit indirect-
ly in the House of Commons that 
he knew that the situation was 
indeed serious. 

Of the Kitimat situation, he 
said, in reply to a question by 
Frank Howard (CCF-Skeena): 
"We are carefully studying the 
matter v/ith a view to ascertain-
ing what effective action could 
be taken. We are fully aware of 
the serious nature of the situa-
tion, and will endeavour to deal 
with it as promptly as possible." 

But, just a few minutes before 
that, Mr. Starr had been asked if 
his attention had been drawn to 
press reports of the B. C. Federa-
tion of I.abor's request that the 
government declare a national 
emergency. Mr. Starr replied 

dans les 

that the reports "had been 
drawn to his attention", and that 
was that. 

What is to be done ? 

There have been many sugges-
tions, all of them good. The 
government could institute large-
scale public works, increase un-
employment insurance benefits, 
etc., etc. It could also go one 
step further. 

What would the final, decisive 
step be? 

The government could intro-
duce democratic economic plan-
ning so that "full employment" 
would no longer be shrugged 
off as an impossibility by those 
whose economic thinking is half 
a century out of date. 

The government could intro-
duce greater measures of social 
welfare, so that workers who are 
unemployed because they are 
sick or because of some other 
personal misfortune, would not 
have the additional worry of 
wondering how they can feed 
their families. 

In other words, the Tori could 
abandon their historic prejudice 
toward privilege and the esta-
bli.shed order, and provide go-
vernment for the people, as well 
as by the people and of the 
people. 

But, it wouldn't be a Tory 
government any more. 

Many people who didn't vote 
Conservative on June 10th have 
been suggesting that the new 
minority government ought to be 
"given a chance to show what 
it can do". 

It has that chance. 

Sujets d'intérêt pour ics 
syndscrués de Cartadian Vickers 

QUEBEC 

Prof^ests S f c r e s O p e n i n g 

O n À i l S o i n t s D o y 
T h e decision of c e r t a i n Quebec e s t a b l i s h m e n t s to oblige 

the i r employees to work on All S a i n t s Day h a s been b r o u g h t 
to t h e a t t e n t i o n of t h e N a t i o n a l F e d e r a t i o n of Commerc i a l 
Employees C.C.C.L. wh ich is t h e c e n t r a l o rgan iza t ion w h i c h 
groups nea r ly al l un ion locals in t h e commerc i a l employees 
sect ion, bo th wholesa le a n d r e t a i l ou t l e t s in our province . 

T h e F e d e r a t i o n deplores t h e f a c t t h a t in t h e City of 
Quebec, in p a r t i c u l a r , k n o w n fo r i ts C h r i s t i a n spir i t , t h e 
Associat ion of Re ta i l M e r c h a n t s should t a k e a decision 
obliging severa l s tores to r e m a i n open on All S a i n t s Day, 
w h e n these s a m e s to re s ' were r eady to respec t t h i s pa id 
hol iday. 

Severa l s tores give t he i r employees a day off du r ing 
t h e regu la r work week. 

O t h e r s tores give a f r e e day w h e n t h e hol iday is 
worked, b u t t h e F e d e r a t i o n m a i n t a i n s i t would be m o r e 
p r e f e r a b l e to r e spec t th i s p a r t i c u l a r ho l iday by r e m a i n i n g 
closed even if t h e employer agreed to give double t ime to 
t he i r employees. 

T h e Fede ra t i on of C o m m e r c e is a g a i n s t t h e idea p u t 
in fo rce t h i s y e a r by t h e M e r c h a n t s Associat ion a n d r igh t ly 
c la im t h e move could very well be appl ied on o t h e r ho l idays 
such as I m m a c u l a t e Concept ion , E p i p h a n y a n d Ascension 
Day. 

Th i s is t h e po in t of view of t h e F e d e r a t i o n of Com-
merce who m a d e t h i s s i t ua t i on known to t h e public in t h e 
i n t e r e s t s of a g roup of employees w h o m It is t he i r mission 
to p ro tec t . 

Ejections des officiers 
Tous les membres de l'Union 

Nationale des Employés de la 
Canadian Vickers sont priés d'as-
sister à l'assemblée qui aura lieu, 
le lundi 18 novembre, à 4.30 p.m., 
dans le local de l'union. 

C'«st au cours de cette réunion 
qu'auront lieu les élections des 
officiers de votre syndicat. Ce 
•sera le temps, pour les syndiqués, 
de dire s'ils ont été satisfaits du 
travail de leurs officiers au cours 
(ie leur dernier mandat. Nul dou-
te aussi que les syndiqués vou-
dront exprimer ainsi leur opinion 
•sur les résultats des négociations 
et de ia gi-ève de 7 jours qui s'est 
terminée par la signature d'une 
convention collective de travail. 

MM. Gérard Picard, président 
général rie la CTCC, et S. Ted 
Payne, vice-président de la Fédé-
lation Nationale de la Métallur-
gie assisteront également à cette 
assemblée. Donc, retenez bien la 
date: le 18 novembre à 4.30 p.m. 
Sjgnat»re de la convention 

C'e.st mercredi après-midi, le 
6 novembre, que vos représen-
lunls et ceux d« la compagnie ont 
apposé leur signature au bas de 
U) convention collective qui a été 
c'(incliie il y a deux semaines. 
Cette convention collestive, com-
me on le sait, expire au mois 
d'aoûl 1B58. 

* * * 

Gritf réel* 

Le grief présenté aux représen-
tants de la compagnie concer-
nant les brûleurs dont les taux 
de salaire étaient trop bas, a été 
rapid€n)ent réglé au cours d'une 
rencontre de votre comité de 
gjiels avec la direction. 

* * •* 

Explications sur le surtemps 
Plu.sieurs membres ayant de-

mandé des explications au sujet 
de la clause du surtemps, voici, 
en résumé oe que dit ces clauses: 
Au sujet du travail fait le sa-
medi, le temps et demi sera payé 
à partir de 7.15 a.m., jusqu'à la 
tin de l'équipe, soit 4.15 p.m. A 
partir de 4.15, le travail sera ré-
munéré à temps double. 

•*• * * 

Démission du président de 
la Vk'kers 

• Les employés de la compagnie 
ont appris avec surprise la dé-
mission du président de la com-
pagnie, le colonel G. H. Barrett. 
On n'a donné aucune explication 
à la suite de l'avis de cette dé-
mission effective à la fin de l'an-
née, Il est rumeur parmi les em-
ployés de bureau que d'autres 
changements seront effectués au 
sein de la direction de même que 
dani< le pei'sonnel de la direc-
tion. 

Les effectifs augmentent 
Depuis la signature de la con-

vention collective plusieurs di-
zaines de travailleurs des chan-
tiers ont demandé leur admission 
au sein de l'Union. On se rend 
compte que c'est par la solidarité 
de touis que les gains importants 
enregistrés lors des dernières né-
gociations ont pu être enregis-
trés. On nous informe qu'à l'heu-
T2 actuelle, moins de 2 p. 100 
des travailkurs sur l-"s chantiers 
n'ont pas encore figné leur carte 
e'; un effort spécial sera l'ait pour 
obtenir un pourcentage de 
pour cent de .syndioué.'.. 

iîppel aux membres 

Tous les syndiques p-'i'vent re-
cevoir leur copie du journal Le 
Travail. Ceux qui ne le reçoivent 
pas encore devraient c'onner leur 
nom à leur délé^rc de départe-
ment ou passer au Iccal de l'u-
n'on afin de s'gner la cr.rte qui 
noes permettra de voi.-s livrer le 
journal rans qu'il vous en coûte 
un sou de plus de c r f i ' - tion. Par 
ailleurs, la si_!?patMre de ce.s car-
tes nous permet d'épnrc'ner à la 
Vickers au delà de ¥500.00 par 
année. 

Organe officiel de la 
Confédération des 

TravaiMeurs Catho'foiies 
du Oanada (( TCC) 

Paraît tous les vendredis . 

Directeur-
F E P ' \ ' \ N D B O L R R E T 

Biii ux: S227 boul St I.anrent, 
Montréal • DU. 7 3701 

Abonr.ement. ur, an, $1.50 
le numéro. 5 cents 

Publié par la Confédération des 
TravaiLeurs Catholiques du 

Canada >CTCC) et imprimé par 
"Le Dioit". 375 rue Rideau, 

Ottawa Ont. 
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Contract Signing Prevents Strike 
A collective labor a g reement which h a s been s i gned between the C . C . 

Ç.L. N a t i o n a l C l o t h i n g Federat ion and the B luestone Sh i r t M a n u f a c t u r i n g 
C o m p a n y L imi ted of M o n t r e a l , prevented o str ike by some 2 0 0 employees of 
the c o m p a n y fo l lowing an un favo rab le decis ion of an a rb i t rat ion board. 

Post-arbitral negotiations reg-
ulated the dispute and rewarded 
the workers many new advan-
tages. 

The new contract provides 

ior a 10-per cent salary boost 
or the majority of hourly-rated 

worlcers and a 15-cent an hour 
increase for the tailoj-s. Piece 
Workers will now benefit by 
wage increases of 5 per cent. 

All these wage increases are 

retroactive to June 1, 1957. 
The newly signed labor agree-

ment also provides for Union 
security and the inclusion of the 
Rand Formula. 

All newly hired employees 
will become Union members 
and those who are not active 
members of the Union will 
have to contribute Union dues 
which will help defray the costs 
of negotiations and the mainte-

What If Unions 
Operated This Way? 

"It all depends on whose ox is gored". That old saying 
is underscored by the press treatment of a recent meeting of 
stockholders of the mighty Procter and Gamble Company held 
In Cincinnati, Ohio. 

The soap corporation has $688,000,000 in assets; it has 
thousands of stockholders; It does business around the world. 

Yet here's what happened at its annual meeting, as re-
ported inconspicuously in a column of the Cincinnati Inquirer : 

"P and G's approach to annual stockholders meetings is 
conservative. The meeting started promptly at noon. Tlilrty-
three minutes later, Chairman Deupree closed the fast-paced 
meeting attended by approximately 100 stockholders." 

Read that again! — A $688 million corporation streaks 
through the vital business of its annual meeting in .33 minutes 
and only a handful of stockholders take part. 

What if a union ran its annual convention that way, with 
only a corporals guard of delegates admitted with the president 
and racing through all business in a half an hour? 

Newspapers would howl "dictatorship", "tyranny by labor 
bosses" and "rigged convention". But when a giant corporation 
does it, why that's just hunky-dory. 

S H A W I N I G A N 

Painchaud Strikers Remain 
Firm After 4-Month Strike 
Four months have now elapsed 

•ince the beginning of a strike 
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called by employees of Painchaud 
et Freres of Shawinigan Falls 
and the strikers who quit their 
jobs on July 17 are just as en-
thusiastic, confident and deter-
mined as they were at the debut 
of the strike. 

An incident occiu'red last week 
which indicates that all is not 
going well at Painchaud et 
Freres' establishment. 

Following the declaration of 
the strike the company hired scab 
labor to replace the qualified 
union workers. 

The other day two of these 
scabs quit their jobs in protest 
to the deplorable working condi-
tions and the domineering atti-
tude of the company. 

And previous to this Incident 
two other workers who tried 
scabbing quit their jobs for the 
same reason. 

The union is ready to help reg-
ulate this conflict on the condi-
tion that the company recognizes 
the union as bargaining agent for 
the employees. 

And the union is ready to meet 
with company representatives at 
any time or at any place with » 
view of settling tha long strike. 

MONTREAL 
Hosp i t a l Employees 

H o l d Fo rum 

About 150 employees of 
Mon t r ea l ' s Not re D a m e Hos-
pi ta l , be ing m e m b e r s of t h e 
Hospi ta l Employees Associa-
t ion of M o n t r e a l C,C.C,L. 
he ld a f o r u m recen t ly on 
collective labor a g r e e m e n t s 
a n d wh ich wa^ d i rec ted by 
Mr. J e a n - P a u l Lefebvre , a s -
soc ia te d i r ec to r of t h e C.C,-
C,L, E d u c a t i o n a l Services, 

Also t a k i n g p a r t In t h e 
r eun ion w h i c h w a s p res ided 
over by Miss J e a n n e Duval , 
sec t ion p re s iden t a n d vice 
p r e s i d e n t of t h e C.C,C.L. 
were Messrs Alber t Cote, 
t e chn ica l counci l lor to t h e 
C.C.C.L., C. A. Guy, un ion 
bus iness a g e n t a n d Leopold 
Brisson p r e s i d e n t of t h e lo-
ca l un ion . D u r i n g t h e cour -
se of t h e r e u n i o n Mr. Br isson 
answered m a n y ques t ions 
asked by t h e r e u n i o n ' s p a r t i -
c ipan t s . 

Mr. Andre Lape r r i e r e of 
t h e p rov inc ia l H e a l t h Serv i -
ces of Quebec In t e re s t ed h i s 
l i s t eners w i th a t a lk on t h e 
n u m e r o u s a d v a n t a g e s to be 
secured by a comple te i n -
s u r a n c e - s i c k n e s s - hosp i t a l l -
za t ion p lan . 

T h e r e u n i o n was p receed -
ed by a b u f f e t s u p p e r a t 
5,30 p,m, a n d was b r o u g h t 
to a close by t h e e lect ion of 
sec t iona l of f icers , 

Mrs, G e r m a i n e St . J e a n 
was e lected p r e s i d e n t r e -
p lac ing Miss Duva l who t e n -
dered h e r r e s igna t ion a s 
p r e s i d e n t a n d took over t h e 
pos t of vice p r e s iden t . Miss 
A n t o i n e t t e L a f r a n c e , sec re -
tary , Mrs. Mar ie Rose L a -
vole, Miss Mar ie Louise L a -
m a r c h e a n d Mr. J e a n Naud 
were e lected as d i rec tors . 

O t h e r r e u n i o n s a r e p l a n -
ned a n d will be he ld n e x t 
F e b r u a r y a n d discuss ions 
will deal wi th a m e n d m e n t s 
to be p roposed to collective 
labor a g r e e m e n t s . 

S tudy will also t a k e p lace 
on t h e s t r u c t u r e s of t h e 
labor m o v e m e n t . 

All p a r t i c i p a n t s , i nc lud-
ing new m e m b e r s w h o s i g n -
ed the i r a f f i l i a t i o n c a r d s 
were well s a t i s f i ed w i th t h a 
r eun ion a n d w h a t it ac -
compl i shed . 

nance of labor contract. 
In the clause relating to vaca-

tions, employees with three 
years service will enjoy two 
weeks paid vacations while 
those who have served the com-
pany for a period of fifteen 
years will not benefit by three 
weeks paid holidays. 

& VIE 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

Election of Officers 
Every member of the National 

Union of Vickers Employees 
C,C,C,L, is urgently requested to 
attend a meeting scheduled to be 
held on Monday, November 18, at 
4,30 p,m,, in the union hall when 
the annual election of officers of 
the union will take place. 

As you are no doubt aware the 
executive committee of your 
union worked night and day dur-
ing the strike and greatly aided 
the negotiation committee in se-
curing a fast and satisfactory con-
clusion to the 7-day old walk-out 
at Canadian Vickers Limited. 

And everyone agrees that out-
standing wage increases and 
much improved working condi-
tions were secured for the marina 
workers in the shipyard. 

Keep the above date in mind 
and attend the meeting in large 
numbers next Monday. 

Brother Gerard Picai-çJ, general 
president of the C,C,C!L, union, 
and S, Ted Payne, vice-president 
of the National Metal Trades 
Federation, will attend and ad-
dress the membership. 

* * * 

Labor Agreement Signed 
Last Wednesday afternoon (No-

vember 6) the new labor agree-
ment with the company was sign-
ed with both union and company 
affixing their signatures to the 
contract. 

The negotiation committee led 
by S, Ted Payne officiated for 
the union. We're all set now un-
til next August when the present 
agreement expires, 

"K" "îf 
Adjusted With Speed 

That grievance which was pre-
sented to a company spokesman 
in regards to the burners being 
underpaid their new rate was ad-
justed without delay after the 
grievance committee met with 
management. 

* • ) < • * 
Misunderstanding Corrected 

Many members have contacted 
union officers and stewards for 
information regarding overtime 
rates and we have been asked to 
clarify this section of the new 
labor agreement. 

Regarding work done on Satur-
days overtime rates of time and 
one half will prevail from 7,15 
Cstarting time) until the end of 
the shift at 4.15 p.m. 

Any work done after four-fif-
teen p,m, will be paid at double-
time rates. 

* * * 
President of Vickers Resigns 

Surprise was registered last 
week by staff and yard workers 
when a notice was posted in the 
office declaring that the pi-es-
Ident of Canadian Vickers Limit-
ed, Colonel 0, H, Barret, was re-
signing from the presidency at 
the end of this year. 

No reason for this action was 
given in the notice, but rumors 
flying around among staff mem-
bers is that other major changes 
in company adtninistration is on-
ly * matter of time. 

And another rumor has it that 
the yard supervisory staff is du» 
for a deep cut in personnel. * * * 
Membership Growing 

Since the finalizing of the new 
labor agreement dozens of new 
union affiliate cards have beea 
received by the union office. 

The economic strength of th» 
marine workers union has gain-
ed considerable progress which in 
a benefit to all members. 

A striking example ol unioa 
solidarity was shown previous to 
the general walk-out by every 
member of the C,C,C,L. union. 
For a matter of seven weeks they 
remained away from their jobs 
until the company signed «a 
agreement with their union. 

A union spokesman has inform-
ed Le Travail that only 2 percent 
of the workers in the marine d»-. 
partment remain unorganized and 
an all-out drive to make the per-
centage 100 percent is now un-
derway. 

•)(• * 
Impetuous Action 

One departmental head got tht« 
bright idea last week to swing 
his clerical staff over to staff per-
sonnel, but the "Sputnik" idea 
blew up in his face when he was 
told that the new contract had 
been signed. 

So much for small brain ideas t 
•X- -x- * 

Appeal To Ail Members 
Please call at your union of-

fice and sign the subscription: 
cards by which you receive your 
weekly copy of Le Travail, 

You are entitled to a weekly 
copy of your newspaper and 
these cards when filled in by aH 
members will save I,« Travail, 
some $500.00 a year. 

Do it now ! 


